
Situation juridique
1. Généralités

L’achat d’immeubles et terrains est réglé dans les articles 216 à 220 CO. Les contrats d’achat d’immeubles et terrains sont des contrats bilatéraux qui doivent être authentifiés (exigence de forme). La constatation authentique est effectuée par un notaire, et pour une part, également, par l’office du registre foncier lui-même (p. ex. SH). En Suisse, on fait généralement la distinction entre le notariat étatique (AR, SH, TG, ZH) et les notaires indépendants, le notariat privé (AG, BE, BS, FR, GE, NE, JU, TI, UR, VD, VS). Il existe, de plus, des formes mixtes de notariat étatique et de notariat privé (AI, BL, GL, GR, LU, NW, OW, SG, SO, SZ, ZG). En ce qui concerne le notariat étatique, il est usuel que le contrat soit signé auprès du notariat au siège duquel l’office du registre foncier compétent est également établi. Dans le cas du notariat indépendant, il est normalement possible de choisir librement l’étude de notaire dans le canton correspondant. Les coûts liés au notariat et à l’office du registre foncier sont réglés individuellement dans chaque canton. Informez-vous suffisamment tôt de l’ensemble des coûts auprès du notaire compétent et de l’office du registre foncier.

2. Exigence de forme

Comme il a été indiqué, un contrat d’achat d’immeuble doit être authentifié par un notaire. La tâche du notaire est de vérifier si les parties ont compris les clauses du contrat. Il attire en outre l’attention des parties sur les différentes clauses particulières du contrat et explique les dispositions qui ne sont pas comprises. Enfin, le notaire confirme par sa signature que le contrat correspond à la volonté des parties et qu’il a été conclu légalement.

3. Parties et représentation

L’acheteur et le vendeur doivent être mentionnés de façon précise dans le contrat. Le nom complet, la date de naissance, le pays d’origine ou la nationalité, l’adresse du domicile et l’état civil doivent être indiqués dans chaque cas. Ce dernier élément est important si, en particulier, un immeuble est utilisé comme logement conjugal.

Les deux parties peuvent se faire représenter lors de l’authentification du contrat d’achat. Dans ce cas de figure, le représentant doit disposer d’une procuration valide et certifiée conforme et le notaire doit être informé à l’avance.

Pour les ressortissants de pays n’appartenant pas à l’UE et ceux de pays de l’UE dont le domicile n’est pas situé en Suisse, l’achat d’immeubles d’habitation en Suisse est soumis à autorisation. Les citoyens de l’UE qui sont domiciliés en Suisse peuvent acquérir des immeubles d’habitation pour leur «usage propre».

4. Objet de la vente

Le terrain ou l’immeuble doit être mentionné dans le contrat de telle sorte qu’il soit déterminable. En général, c’est le contenu du livre foncier qui est indiqué. Il n’est cependant pas nécessaire de reproduire la totalité du contenu du livre foncier, mais les données importantes pour les parties, telles que les droits de gage immobilier, les remarques, les charges et les servitudes, etc., doivent être indiquées.

5. Prix d’achat et amortissement

Le prix d’achat doit être mentionné dans le montant total ou, du moins, sous la forme d’un montant déterminable.

Le prix d’achat est généralement établi de telle sorte que les montants correspondant au remboursement des cédules hypothécaires auprès des banques hypothécaires sont mentionnés en premier. La plupart des notariats laissent aux parties ou aux différentes banques le soin de rembourser les cédules hypothécaires. Cependant, certains notariats ont besoin aujourd’hui encore des cédules hypothécaires et veillent au bon déroulement de leur remboursement.

De plus, les éventuelles couvertures, comme p. ex. la couverture pour l’impôt sur les gains immobiliers, sont mentionnées.

En conclusion, c’est le montant qui reste au vendeur qui est le plus souvent mentionné.

Aujourd’hui, le paiement du prix d’achat s’effectue le plus souvent, tant pour le remboursement des cédules hypothécaires que pour le paiement des montants résiduels, sur la base de la promesse de paiement irrévocable des banques. Les banques s’y engagent à payer le prix d’achat à l’unique condition que le transfert de propriété ait eu lieu ou que l’avis de transfert de propriété ait été déposé.

L’avis de transfert de propriété est remis directement au notariat étatique et le transfert de propriété est inscrit au journal du registre foncier. Dans les cantons à notariat indépendant, le notaire envoie l’avis de transfert de propriété à l’office du registre foncier. Celui-ci contrôle le montant avant d’effectuer l’enregistrement. Un renvoi au notariat pour rectification peut éventuellement avoir lieu.

Si le paiement du prix d’achat n’est pas garanti lors du transfert de propriété (p. ex. par la promesse de paiement d’une banque), le vendeur peut assurer la garantie du paiement du prix d’achat par l’intermédiaire d’un droit de gage du vendeur. Celui-ci peut être constitué à la demande unilatérale du vendeur auprès de l’office du registre foncier compétent au plus tard trois mois après le transfert de propriété.

6. Jouissance et risques

En raison d’une spécificité du droit d’achat suisse et en l’absence de règlement divergent, la jouissance et les risques sont transférés à l’acheteur à la signature du contrat. Dans le cas de l’achat d’un terrain, ces dispositions sont cependant rarement pertinentes et souhaitées. Le plus souvent, une date de prise d’effet particulière est convenue. Il est recommandé de s’en tenir rigoureusement, dans tous les cas, à la date de prise d’effet.

7. Garantie

En ce qui concerne la garantie, il convient de distinguer d’abord entre garantie légale et garantie en raison des défauts. La garantie légale est la garantie que le vendeur était le propriétaire légitime et que le transfert du terrain n’est pas annulé par un meilleur ayant droit. La garantie en raison des défauts se rapporte aux qualités assurées ou présumées du terrain et du bâtiment. Si, indépendamment de toute faute du vendeur, le terrain ou le bâtiment ne comporte pas de qualités assurées ou présumées et que, de ce fait, la valeur de l’immeuble est réduite, on parle d’un défaut. L’acheteur peut faire valoir celui-ci au titre des droits liés à la garantie en raison des défauts.

Le droit à la garantie légale se prescrit dans les dix ans. Le droit à la garantie en raison des défauts dans les cinq ans à compter du transfert de propriété.

La responsabilité du vendeur n’est pas engagée pour les défauts connus par l’acheteur ou que l’acheteur aurait dû connaître, à moins que le vendeur n’ait assuré l’absence du défaut concerné ou n’ait trompé intentionnellement l’acheteur. 

Il est important que l’acheteur inspecte le terrain ou l’immeuble avant l’acquisition et qu’il examine également les plans de zone correspondants. Si l’acheteur y renonce, il ne peut pas rendre ultérieurement le vendeur responsable des défauts qu’il aurait découvert lors d’une inspection.

8. Assurances de qualités

Le vendeur peut assurer que le terrain ou l’immeuble présente des qualités déterminées. Par exemple, le vendeur peut assurer, en ce qui concerne la maison, qu’il va faire installer à ses frais une nouvelle porte d’entrée avant le transfert de propriété, ou que le terrain est entièrement raccordé aux réseaux d’alimentation en eau, en électricité, aux canalisations et à la voie publique. Ces assurances de qualités sont très importantes, en particulier pour les acheteurs qui font construire.

L’assurance d’une qualité va plus loin que la responsabilité usuelle pour les défauts. La responsabilité du vendeur est également engagée par les défauts qui ne réduisent pas la valeur de l’immeuble s’il a assuré expressément leur absence.

9. Réclamation pour défaut de l’ouvrage/exclusion de responsabilité

Selon l’art. 201 CO, l’acheteur doit examiner immédiatement l’objet de l’achat et signaler sans délai les défauts découverts. Les défauts découverts ultérieurement doivent aussi être signalés immédiatement au vendeur. Il n’est possible de temporiser que pour la notification des défauts dissimulés dolosivement. Si l’acheteur ne signale pas les défauts à temps, il perd le droit à la garantie.

Dans la pratique, les obligations légales de garantie du vendeur sont souvent exclues partiellement ou intégralement. Cela signifie que les parties excluent toute obligation du vendeur à la garantie légale et à la garantie en raison des défauts. Le cas où le vendeur dissimule dolosivement ou intentionnellement à l’acheteur la présence de vices rédhibitoires ne relève pas de cette configuration. Les assurances de qualités spéciales ne sont pas non plus annulées par l’exclusion de responsabilité.

La clause d’exclusion de responsabilité est très importante pour l’acheteur. Il doit en connaître la portée lors de l’achat. Le notaire est tenu d’attirer l’attention des parties sur les conséquences de l’annulation ou de la restriction de la garantie.

10. Servitudes

Le notaire est tenu d’informer l’acheteur des servitudes liées au terrain dans le registre foncier. Les servitudes peuvent être p. ex. des accords entres voisins. Elles lient le terrain et non le propriétaire. Pour l’acheteur, il peut être d’une grande importance que son terrain soit grevé de servitudes susceptibles de restreindre p. ex. de futures constructions.

11. Sites contaminés/charges

En cas de soupçon de contamination voire de pollution du terrain, il est nécessaire, en particulier en cas d’exclusion de la garantie, d’insérer une clause contractuelle qui règle la garantie pour les déchets toxiques et les pollutions.

12. Assurance

Selon l’art. 54 de la loi sur le contrat d’assurance (LCA), les assurances de dommage et les assurances responsabilité civile existantes sont transférées à l’acheteur s’il ne le refuse pas par écrit dans les 30 jours suivant la modification manuelle auprès des sociétés d’assurance respectives.

13. Baux à loyer

Selon l’art. 261 CO, les baux à loyer et les contrats de bail existants sont automatiquement transférés à l’acheteur. S’il n’a pas un besoin urgent de l’immeuble pour lui-même, pour des parents ou pour des alliés de famille, il n’est pas tenu de respecter les délais de préavis du contrat de bail passé entre le vendeur et le locataire.

14. Coûts/taxes

Les coûts et les taxes liés au transfert de propriété sont habituellement supportés pour moitié par chacune des parties. Bien évidemment, les parties peuvent également passer un accord différent.

